
Réunis en assemblée gé-
nérale, hier après-midi,
après la rencontre en mati-
née, avec le ministre d'Etat
Jean de Dieu Moukagni
Iwangou, les membres du
Syndicat national des en-
seignants-chercheurs bran-
dissent, entre autres, la
menace d'un gel des acti-
vités pédagogiques si la ré-
gularisation des situations
administratives de leurs
collègues pré salariés n'est
pas effective d'ici fin dé-
cembre. 

LA prochaine année acadé-mique pointe déjà à l'hori-zon. Si l'on s'en tient aucalendrier communiqué, ily a peu, les activités péda-gogiques devraient démar-rer en novembre prochaindans l'enseignement supé-rieur. Mais déjà, le Syndicatnational des enseignants-chercheurs (Snec) branditla menace de ne pas yprendre part si certainesconditions ne sont pas réu-nies. Ils avancent, pêle-mêle,l'absence de nominationsdu personnel jusqu'à cejour, la situation précairede nombreux enseignantspré salariés mais encoredans l'attente de leursbons de caisse depuis juil-let dernier, et les condi-tions difficiles que viventles membres du Snec et au-tres une fois retraités. Faceà cela, le ministre d'Etatchargé de l'Enseignementsupérieur, Jean de DieuMoukagni Iwangou, aconvoqué une réunion hiermatin à son cabinet, avec ledirectoire de la structuresyndicale. « Des conseils

d'administration ont été
tenus. Nous attendons donc
que les nominations soient
annoncées. Nous souhaitons
aussi que les nouvelles an-
nées, comme celle qui com-
mence bientôt, puissent
démarrer avec de nouvelles
personnes», s'est expriméJean Rémy Yama présidentnational du Snec. « Nous
avons des enseignants sans
présalaire. D'autres, quand
bien-même ils l'ont obtenu,
éprouvent du mal à entrer
en possession de leurs bons
de caisse... Donc, cette réu-
nion avec le ministre d'Etat
arrivait à point nommé,
dans la mesure où les ensei-
gnants attendent des ré-
ponses à leurs
préoccupations...», a-t-ilajouté.
LÉGITIMITÉ• Reconnais-sant la légitimité de ces re-vendications, le ministred'Etat, Jean de Dieu Mou-kagni Iwangou a, pour sapart, rassuré les membresdu Snec de l'attention quele gouvernement accordeaux questions liées à l’Édu-cation et à l'Enseignementsupérieur. « Leurs attentes
sont légitimes (..). Le bureau
de traitement intégrant
tous les attributs de salaires

note que, lorsque les per-
sonnels vont à la retraite,
les droits qui leur sont ser-
vis ne tiennent pas compte
du niveau de prélèvement.
C'est une question tech-
nique à aborder avec les
techniciens. Et sur cette
base là, nous pensons pou-
voir obtenir une discussion
tout à fait assumée et lu-
cide, voir de quel côté se
trouve la vérité, et détermi-
ner les quotas à affecter à
l'équilibre de ce traite-
ment», a expliqué le mem-bre du gouvernement.
« S'agissant des pré salariés,
nous avons rassuré le syndi-
cat qu'un état exhaustif de
l'ensemble du personnel en
présalaire est tenu. Nous
sommes en discussion avec
le ministère de la Fonction
publique pour leur recoupe-
ment effectif. Ce n'est plus
qu'une question d'harmoni-
sation des procédures», a-t-il ajouté.Au terme de leur assem-blée générale, les membresdu Snec ont posé desconditions. Ils indiquentque si les situations admi-nistratives de leurs col-lègues en pré-salaire nes'améliorent pas d'ici findécembre, ils se réservent

le droit de prendre les me-sures qui s'imposent. D'autre part, ajoutent-ils, siles nominations des per-sonnels ne sont toujours
pas connues au moment dudémarrage des activitéspédagogiques, la grève gé-nérale et illimitée resteraleur seul recours.
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•Littérature
Une partie de la biblio-
thèque de Mitterrand
aux enchèresUne petite partie de la bi-bliothèque de l'ancienprésident François Mit-terrand, rassemblant plusd'un millier d'ouvragesde littérature du XXe siè-cle, sera dispersée auxenchères lundi et mardiprochains à Paris.Au total, 683 lots pourune valeur estimée de450.000 euros (environ290 millions de francsCFA) seront mis à l'encanpar la maison de ventePiasa. Ce fonds d'ou-vrages modernes, en édi-tion originale pour laplupart, appartenait, de-puis la mort de l'ancienchef de l'État, au fils cadetde François Mitterrand,Gilbert. A la lecture du ca-talogue de la maison devente, on a la confirma-tion de l'attrait de l'an-cien président socialistepour les écrivains "dedroite". On trouve ainsiun exemplaire originaldatant de 1937 de"Comme le temps passe"de Robert Brasillach (es-timé entre 5.000 et 8.000euros) ou encore la pre-mière édition de "La col-
line inspirée" de MauriceBarrès (800-1.200euros). Au total, une quin-zaine d'ouvrages de Bar-rès sont proposés à lavente. Un deuxièmeexemplaire de l'éditionoriginale de "Comme le
temps passe" de Brasil-lach est également misaux enchères avec une re-liure réalisée par DanielleMitterrand (2.000-3.000euros).•Cancer chez les grands
Un risque accru attri-

bué aux nombres de
cellulesUn possible lien entre unegrande taille et un risqueaccru de cancer a déjà étépointé par des études,mais des chercheurs pen-sent avoir trouvé une ex-plication: selon eux, pluson est grand, plus on a decellules et donc de ciblespotentielles pour la mala-die. Pour autant, lesgrands ne doivent pass'inquiéter outre mesure,soulignent-ils. En effet, lataille est très loin d'être leprincipal facteur derisque pour le cancer. Ceschercheurs américains,dont les travaux ont étépubliés mercredi dans larevue Proceedings ofRoyal Society B, ont exa-miné des données prove-nant des États-Unis,d'Europe et de Corée duSud. Ils estiment que lerisque d'être touché parun cancer, qu'on soit unhomme ou une femme,augmente de 10% àchaque hausse de taillede 10 cm. Cette hypo-thèse rejoint celle expri-mée dans plusieursautres travaux, dont uneétude suédoise publiéeen 2015.

Ici et ailleurs

Rassemblés par I . I

Seul candidat, le nouveau
bâtonnier a été plébiscité
par 66 voix sur 71 votants et
vient mettre un terme à la
situation de vacuité à la
tête du barreau.

AU terme d'un scrutin trèsattendu à la tête du bar-reau gabonais, les avocatsont porté à sa tête, hier endébut de soirée, Me LubinNtoutoume dont l'électionavait été contestée il y aquatre mois par le bureausortant de leur Ordre. C'estpar un véritable plébiscitede ses confrères que cespécialiste du droit a étéélu, car sur 71 votants, il aobtenu 66 voix (il y avait 5bulletins blancs). En fait,c'est seul qu'il s'est re-trouvé face au collège élec-

toral. Avant de s'exprimer à l'oc-casion de cette élection, lesavocats ont tenu une as-semblée générale présidéepar le bâtonnier intéri-maire, Me Norbert Issialh,qui a ainsi donné lescontours techniques decette consultation. L'on sesouvient que des péripé-

ties ont marqué ces der-niers temps la vie du bar-reau, avec en dernière datela décision prise par leConseil d’État de voir le bu-reau intérimaire de l'Ordredes avocats organiser auplus vite le scrutin, afin decombler le vide à sa tête.L'élection d'hier qui a vu letriomphe de celui dont

cette charge avait été an-nulée il y a quatre mois,procède donc de cette déci-sion du Conseil d’État demettre un terme à cette si-tuation de vacuité au seindu barreau avec son corol-laire de paralysie au niveaudu conseil de l'Ordre dontc'est le pendant.Après avoir remercié les

participants au vote etpour la confiance placée enlui, le nouveau bâtonnier(qui a l'air pressé) a invitéles uns et les autres à semettre immédiatement autravail, d'autant qu' « il faut
rendre au barreau sa di-
gnité qu'il a quelque peu
perdue.» Pour lui, il s'agitde reprendre les dossiersimportants qu'il avait déjàinitiés et qui, malheureuse-ment, n'avaient pu aller àleur terme, du fait de lacontestation de son élec-tion. Il n'occulte pas le faitque la tâche est ardue, car« il s'agit en ce qui concerne
le Conseil, de venir adminis-
trer un ordre, et ce n'est pas
peu de choses. »A la suite de son élection,l'on a également procédé àcelle des douze membresdu conseil de l'Ordre quivoit des jeunes avocatsfaire leur entrée au sein decette structure.

C'est encore Me Lubin Ntoutoume ! 
Élection au barreau du Gabon hier 
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Le nouveau batônnier, Me Lubin Ntoutoume, lors de sa première intervention au
terme de l'élection. Photo de droite : Le nouveau bureau du Conseil de l'Ordre

des avocats.
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Le ministre d'Etat chargé de l'Enseignement supérieur, Jean de Dieu Moukagni Iwangou, a reconnu hier la légi-
timité de la colère du Snec. Photo de droite : Jean Rémy Yama (d) : "Les enseignants attendent des réponses à

leurs préoccupations"


